[image: ]Texte final pour participer à la consultation publique européenne sur les critères d’identification des perturbateurs endocriniens (pesticides et biocides). Deadline 28 juillet

https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/ares20163071834_fr
Vous pouvez suivre l’explication sur la manière de répondre à cette consultation publique dans le document tutoriel (attaché au même mail). 

Grace à Valérie Xhonneux à Fédération Inter-Environnement Wallonie pour la traduction en français. 

1. Réponse pour la section relative aux perturbateurs endocriniens (PE) pesticides. 
Attention: taille maximale: 4000 caractères 

[Ajouter votre nom ou celui de votre association] demande à la Commission européenne d’apporter des modifications importantes aux critères d’identification des perturbateurs endocriniens (PE) proposés. La proposition actuelle ne permet pas de répondre à cette menace pour la santé publique, ni de remplir le mandat légal de protection de la santé humaine, animale et de l’environnement des effets de notre exposition quotidienne à ces substances. Les critères proposés exigent un tel niveau de preuve qu’il sera pratiquement impossible d’identifier plus qu’un petit nombre de substances ayant des effets de perturbation hormonale sur la santé humaine et l’environnement. En revanche, les listes actuelles identifiant des PE potentiels incluent plus de 800 substances. 

Plus de 1300 études scientifiques lient l’exposition aux PE à l’incidence croissante des cancers hormonos-dépendants comme ceux des testicules ou des seins, les problèmes de fertilité, de diabète, d’obésité et les problèmes comportementaux chez les enfants. L’OMS considère les PE comme une « menace globale ». Les coûts de soins de santé des maladies associées à l’exposition aux PE sont estimées à 158 milliards d’€ par an dans l’UE. 

Dans le 7ème programme d’action pour l’environnement, l’UE s’est engagée à minimiser l’exposition aux PE. Pour atteindre cet objectif, deux aspects principaux doivent être modifiés : 

1) la Commission propose d'identifier les PE seulement s'ils sont « connus » pour avoir un effet nocif non intentionné pour les humains ou la vie sauvage. Le mot « connus » demande d’avoir des preuves. Exiger de telles preuves affaiblit la loi actuelle qui demande de réguler les substances qui « peuvent » causer des dommages (comme les cancérigènes qui « peuvent causer le cancer »). Un tel niveau de preuve empêchera les experts de s’exprimer sur la vraisemblance d’un effet et est inacceptable, car est susceptible de générer des dommages sur l’Homme ou l’environnement avant qu’une action soit entreprise ;
ceci contredit l’approche de précaution inscrite dans le Traité de l’UE et intégrée dans les lois pesticides & biocides. Ceci se heure aussi avec l’approche actuelle et réussie d’identification et de classement des substances cancérigènes ou toxiques pour la reproduction. Les substances doivent pouvoir être identifiées comme ayant des effets néfastes « connus » ou « présumés ». La Commission doit s’appuyer sur les connaissances scientifiques existantes et la meilleure option pour la santé est une approche avec 3 catégories, basées sur le niveau de preuve ; 
2) par sa proposition de changer une « exposition négligeable » en un « risque négligeable » pour les pesticides PE, le Commission crée une faille majeure qui permettrait  une exposition continue et non contrôlée aux PE. Ceci est inacceptable. 
La proposition doit être rectifiée pour assurer un niveau élevé de protection de la santé et de l’environnement. La France, la Suède et le Danemark ont déjà exprimé leur désaccord http://goo.gl/oU3QDS. Les meilleurs experts à travers le monde – l’Endocrine Society https://goo.gl/MNE4c7 et d’autres scientifiques http://goo.gl/u0LtIl – ont vivement critiqué cette proposition, tout comme certains secteurs industriels qui sont convaincus que les critères doivent être plus forts pour identifier et éliminer les substances potentiellement dangereuses http://goo.gl/pmYHkh. 

Les PE constituent une menace pour notre santé publique et notre prospérité. L’Europe doit prendre un rôle de leader en régulant les PE, stimulant l’innovation afin que toutes les industries des différents secteurs développent et utilisent des alternatives meilleures et plus sûres. Notre exposition quotidienne à ces produits chimiques - dans les aliments, cosmétiques, maisons, écoles, hôpitaux et lieux de travail -  doit cesser afin de protéger la santé des générations actuelles et futures.


1. Réponse pour la section relative aux perturbateurs endocriniens (PE) biocides (globalement le même texte que pour les pesticides, à l’exception des sections surlignées). 
Attention: taille maximale: 4000 caractères avec espaces

[Ajouter votre nom ou celui de votre association] demande à la Commission européenne d’apporter des modifications importantes aux critères d’identification des perturbateurs endocriniens (PE) proposés. La proposition actuelle ne permet pas de répondre à cette menace pour la santé publique, ni de remplir le mandat légal de protection de la santé humaine, animale et de l’environnement des effets de notre exposition quotidienne à ces substances. Les critères proposés exigent un tel niveau de preuve qu’il sera pratiquement impossible d’identifier plus qu’un petit nombre de substances ayant des effets de perturbation hormonale sur la santé humaine et l’environnement. En revanche, les listes actuelles identifiant des PE potentiels incluent plus de 800 substances. 

Plus de 1300 études scientifiques lient l’exposition aux PE à l’incidence croissante des cancers hormonos-dépendants comme ceux des testicules ou des seins, les problèmes de fertilité, de diabète, d’obésité, et les problèmes comportementaux chez les enfants. L’OMS considère les PE comme une « menace globale ». Les coûts de soins de santé des maladies associées à l’exposition aux PE sont estimées à 158 milliards d’€ par an dans l’UE. 

[bookmark: _GoBack]La Commission a ignoré la majorité des réponses à sa consultation publique de 2015, qui soutenait l’utilisation la plus efficace de la science pour protéger la santé humaine et la faune, en particulier les groupes vulnérables. Dans le 7ème  programme d’action pour l’environnement, l’UE s’est engagée à minimiser l’exposition aux PE. Pour atteindre cet objectif, les aspects suivants doivent être modifiés : 

La Commission propose d'identifier les PE seulement s'ils sont « connus » pour avoir un effet nocif non intentionné pour les humains ou la vie sauvage. Le mot « connus » demande d’avoir des preuves. Exiger de telles preuves affaiblit la loi actuelle qui demande de réguler les substances qui « peuvent » causer des dommages (comme les cancérigènes qui « peuvent causer le cancer »). Un tel niveau de preuve empêchera les experts de s’exprimer sur la vraisemblance d’un effet et est inacceptable, car est susceptible de générer des dommages sur l’homme ou l’environnement avant qu’une action soit entreprise. 
Ceci contredit l’approche de précaution inscrite dans le Traité de l’UE et intégrée dans les lois pesticides & biocides. Ceci se heure aussi avec l’approche actuelle et réussie d’identification et de classement des substances cancérigènes ou toxiques pour la reproduction. Les substances doivent pouvoir être identifiées comme ayant des effets néfastes « connus » ou « présumés ». Seule cette approche est cohérente avec la législation UE sur les biocides qui dit que les biocides ne doivent pas être autorisés sur le marché si « ils sont considérés comme ayant des propriétés de perturbation du système hormonal qui pourraient provoquer des effets néfastes chez les humains ». La meilleure approche serait d’inclure trois catégories (PE connu, probable ou possible). 

La proposition doit être rectifiée pour assurer un niveau élevé de protection de la santé et de l’environnement. La France, la Suède et le Danemark ont déjà exprimé leur désaccord http://goo.gl/oU3QDS. Les meilleurs experts à travers le monde – l’Endocrine Society https://goo.gl/MNE4c7 et d’autres scientifiques http://goo.gl/u0LtIl – ont vivement critiqué cette proposition, tout comme certains secteurs industriels qui sont convaincus que les critères doivent être plus forts pour identifier et éliminer les substances potentiellement dangereuses http://goo.gl/pmYHkh. 

Les PE constituent une menace pour notre santé publique et notre prospérité. L’Europe doit prendre un rôle de leader en régulant les PE, stimulant l’innovation afin que toutes les industries des différents secteurs développent et utilisent des alternatives meilleures et plus sûres. Notre exposition quotidienne à ces produits chimiques doit cesser afin de protéger la santé des générations actuelles et futures.
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